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1. GÉNÉRALITÉS CONCERNANT L'ENQUÊTE

1.1.Rapporteur. 

             Je  soussigné,  M.  Gérard  THÉVENET  désigné  en  qualité  de  
commissaire enquêteur par ordonnance du Président du tribunal administratif 
de Grenoble en date du 11 février 2026 en vue de procéder à une enquête  
publique relative à la révision de la carte communale sur la commune de  
Parnans,

 Déclare :

– avoir accepté cette mission, n'étant intéressé ni à l'objet de la présente
enquête,  ni  à  titre  personnel,  ni  en  raison  de  fonctions  au  sein  de
l'organisme qui assure la maîtrise d'ouvrage de cette opération,

– avoir  pris  connaissance  et  analysé  le  dossier  soumis  à  la  présente
enquête,

– avoir rencontré M. Boyer maire

– avoir assuré en mairie les deux permanences  mentionnées dans l'arrêté
municipal  n°AV-18-2026  en  date  du  11  mai  2026,  afin  de  recueillir  les
observations des particuliers.

De l'ensemble de ces observations, j'ai  dressé un rapport  et formulé mes  
conclusions concernant l'enquête. 

Cette dernière s'est déroulée sur une durée de 33 jours consécutifs soit du  
lundi 08 juin à 9h00 au vendredi 10 juillet 2026 à 12h00.

 Mes  conclusions  motivées,  ainsi  que  mon  avis  sur  cette  procédure  font  
l'objet d'un documents distinct (n°2). 

1.2. Identité du pétitionnaire, siège de l'enquête et autorité organisatrice 
de l'enquête  . 

 Le Maire est le maître d'ouvrage de la procédure.

L'assistance  à  la  maîtrise  d'ouvrage  a  été  confiée  au  bureau  d’études  
BEAUR, sis 10 rue Condorcet à Romans sur Isère (26). 

Le siège de l'enquête est la mairie de Parnans.

 1.3. Textes législatifs et réglementaires.

– Code l'environnement : articles L123-1 à L123-18 et R123-1 à R123-27.

– Code  de  l'urbanisme  :  articles  L153-19  et  suivants,  L153-36  et  R153-2  à
R153-10. 1/27 
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2. ÉTUDE DU DOSSIER 

2.1. Présentation succincte de la commune. 

Située  dans  la  «  Drôme  des  Collines  »  au  Nord-Est  de  Romans-sur-
Isère, la commune de Parnans est une commune rurale de 11,4 km2. Bien  
qu'implantée à l’écart des grands axes de circulation, elle n’est située qu’à 8,5 
Kms de Romans et 21 Kms de St Marcellin.

Ses communes limitrophes sont :  Montmiral au Nord, Montagne(38) et Saint-
Lattier  (38)  au  Nord-Est  et  au  Sud-Est,  Châtillon-SaintJean  au  Sud  et  à  
l’Ouest, et Saint-Michel-sur-Savasse au Nord-Ouest.

 La commune appartient à la Communauté d’agglomération Valence Romans 
Agglomération  (VRA),  qui  regroupe  54  communes  et  près  de  224  000  
habitants. Dans le cadre de ses compétences « habitat », VRA élabore le  
Programme Local de l’Habitat (PLH), avec lequel la carte communale doit être
compatible.

L'analyse démographique qui dénombre 702 habitants révèle un vieillissement
de la population.

2.2. Contexte réglementaire : historique. 

La commune de dispose d’une carte communale qui a été approuvée  
par  le  conseil  municipal  le  29/03/2005 et  par  le  préfet  le  26/04/2005.  La  
municipalité a décidé de réviser cette carte, qui ne répond plus aux évolutions 
législatives  et  réglementaires  récentes  et  notamment  à  la  loi  Climat  et  
Résilience du 22 août 2021. 

 Par délibération du conseil municipal en date du 29/09/2025, le conseil 
municipal a prescrit la révision de la carte communale. 

2.3. Objectif du projet.

Tout  en  attirant  de  nouveaux  résidents,  le  principal  objectif  de  la  
présente procédure est de limiter l'étalement urbain et de protéger les  
ressources environnementales locales.

Cet objectif se traduit par :

 La  réduction  de  l'artificialisation  des  sols  : La  révision  doit  permettre
d'atteindre les objectifs nationaux de réduction de 50 % de la consommation
d'espaces naturels, agricoles et forestiers pour la période 2021-2030.

 La  maîtrise  de  la  production  de  logements  : en  compatibilité  avec le
Programme Local de l’Habitat (PLH) de Valence Romans Agglo, l'objectif est
limité  à  une  production  maximale  de  2,7  logements  neufs  par  an en
moyenne, soit 27 logements sur 10 ans.
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 L'augmentation de la densité urbaine : Pour économiser le foncier, le projet 
vise une densité minimale moyenne de 18 logements par hectare (contre 15 
auparavant). Cela se traduit par un besoin foncier réduit à environ 1,5 hectare
pour les dix prochaines années.

 La priorisation géographique du développement :

o Le Village, desservi par l'assainissement collectif, est identifié comme 
l'enveloppe urbaine principale où l'extension est possible.

o Le quartier Côte Sauvie, considéré comme une enveloppe secondaire, 
ne doit plus faire l'objet de développement et sera maintenu dans ses 
limites bâties actuelles.

 Adéquation du zonage aux besoins réels : Les zones constructibles 
actuelles (8,4 ha disponibles) dépassant largement les besoins calculés (1,5 
ha), il est nécessaire de les réduire pour les rendre compatibles avec les 
orientations supra-communales.

 Protection de l'environnement et du patrimoine :

o Préserver les réservoirs de biodiversité, notamment les pelouses 
sèches situées au nord et à l'est de Côte Sauvie.

o Prendre en compte les enjeux liés aux zones humides et à la 
ressource en eau.

o Valoriser le patrimoine paysager et architectural (comme le vieux 
village, l'église ou certains arbres remarquables).

 Sécurité et réseaux : Le développement est conditionné par la présence de 
risques majeurs (inondations de la Joyeuse via le PPRi) et à la desserte 
effective par les réseaux d'assainissement.

La révision de la Carte communale répond à l'objectif de respecter une  
densité minimale de 18 logements par hectare. 

2.4. Composition du dossier.
 Le dossier soumis à l'enquête comporte les pièces suivantes :

         - diverses pièces administratives : 
➢  la délibération du conseil municipal n°33-2025 en date du 29 
septembre 2025 lançant la révision de la carte communale.
➢ L'avis conforme de la  Mission Régionale d'Autorité 

Environnementale (MRAE) du 17 décembre 2025.
➢ La délibération du conseil municipal n°04-2026 du 26 janvier 2026 

actant la non nécessité de procéder à une évaluation 
environnementale

➢ la délibération du conseil municipal n°05-2026 du 26 janvier 2026 
dressant le bilan de la concertation

➢ l'arrêté municipal n°AV 18-2026 du 11 mai 2026 prescrivant 
l'enquête publique et dressant le bilan de la concertation
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– le rapport de présentation
– le plan de zonage à l'échelle1/500 avec un zoom à l'échelle 1/2500 sur les

deux secteurs constructibles
– les annexes : la liste et le plan des Servitudes d'Utilité Publique, le Plan de

Prévention des Risques d'inondation (rapport de présentation, zonage et
règlement) approuvé en 2007

– les  avis  des  Personnes  Publiques  consultées :  Préfet  et  Chambre
d'Agriculture.

3. ORGANISATION ET DÉROULEMENT DE L'ENQUÊTE. 

3.1. Dispositions administratives. 

L'enquête publique a été prescrite par l'arrêté municipal n°AV 18-2026 
du 11 mai 2026.

 3.2. Démarches préalables à l'enquête. 

➢ Réunion du 4 mai 2026.

En  présence  de  M.  Boyer  (maire),  M  de  Bueger  (conseiller  municipal  
délégué  à  l'urbanisme)  et  Mme  ARU  (secrétaire  de  mairie),  participaient  
également à cette rencontre Mme GERMAIN en qualité de commissaire  
enquêtrice  suppléante  et  M.  AILLIOT,  nouvellement  promu  commissaire  
enquêteur en période de tutorat. 

Cette rencontre a eu pour objet :

– La présentation du contexte général du dossier par les élus.

– Le  rappel  par  mes  soins  des  modalités  réglementaires  régissant  le
déroulement de l'enquête.

– La mise au point en parfaite concertation de l'arrêté prescrivant l'enquête :
dates, durée, jours et heures de ma présence en mairie.

– La remise de deux exemplaires papier du dossier, destiné à la consultation du
public, j'ai coté et paraphé le premier dossier -registre d'enquête compris-  et
le second a été mis à ma disposition.

➢ Organisation et modalités de l'enquête.

Pendant toute la durée de l'enquête,  un dossier papier et  un poste  
informatique comportant le dossier d'enquête ont été mis à la disposition du 
public en mairie.  

De plus, tout citoyen a pu consulter le dossier dématérialisé sur le site 
internet de la commune à l'adresse suivante : https//www.parnans.fr/. 
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Les observations et propositions ont pu être soit :

– adressées par courrier à mon attention à la mairie à l'adresse suivante : 
365 chemin de la Maladière 26750 PARNANS

– consignées sur le registre papier mis à disposition dans les locaux de la 
mairie

– envoyées par courriel à mon attention à l'adresse sécurisée suivante : 
ep.cartecommunale.2026@gmail.com. 

–

L'arrêté du Maire prévoit une durée d'enquête de 33 jours consécutifs, 
soit du lundi 08 juin 2026 à 09 heures au vendredi 10 juillet 2026 à 12h00, afin
que chacun puisse prendre connaissance du dossier. Il prévoit également la 
tenue de 2 permanences qui se sont déroulées dans la salle de réunion du 
conseil municipal : 

- le jeudi 18 juin 2026 de 09h00à 12h00

 - le vendredi 10 juillet 2026 de 09h00 à 12h00. 

➢ Publicité et information du public. L'arrêté et l'avis d'enquête ont 
été affichés en mairie dans les délais impartis et l'avis d'enquête a  
fait l'objet d'une insertion dans deux journaux locaux, au moins 15 
jours avant le début de l'enquête. 

3.3     . Pendant l'enquête.

➢ Rappel de l'avis d'enquête dans les 8 premiers jours dans 2 
journaux lus dans le département.

➢ Entre le début de l'enquête et ma 1ère permanence : une personne 
est venue consulter le dossier papier, sans consigner d'observation.

➢ 1ère permanence : le jeudi 18 juin 2026 (09h00 à 12h00) : M. JAY 
de Saint Paul lès Romans a consigné ses observations sur le 
registre (cf.P.10 du présent rapport).

Il a également préciser revenir confirmer ses dires par écrit en fin 
d'enquête.

➢ Entre la première et la seconde permanence : aucune observation

➢ 2ème permanence : le vendredi 10 juillet 2026 : M. Vignon a inscrit 
sur le registre une double observation (cf. P11 du présent rapport) : 
en tant qu'habitant de Parnans et en qualité de représentant de 
l'association concernée par le dossier « Joyeuse » annulé 
juridiquement en novembre 2024.
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3.4. Clôture de l'enquête. 

Après avoir constaté qu'aucun courrier ne m'avait été adressé et 
qu'aucun message électronique n'avait été versé dans la boite mail, j'ai clôturé
et signé le registre d'enquête.

Le dossier d'enquête et le registre m'ont été immédiatement remis afin 
que dans un délai de 8 jours, je puisse rédiger le Procès-Verbal de Synthèse 
qui reprend l'ensemble des observations émises (Personnes Publiques 
consultées et particuliers) sur le projet de révision. 

3.5. Démarches après l'enquête.

j'ai remis le procès verbal de synthèse et le Maire m'a ensuite transmis 
par voie électronique son mémoire en réponse.

4. EXAMEN DES OBSERVATIONS

 Dans les paraphes ci-après, sont repris :

a) le contenu des observations

b) la réponse de la commune

c) mon avis.  

4.1.Observations des personnes publiques consultées.

1° Services de l’État : 

1° Espace boisé : 
a) il serait opportun de sortir de la zone constructible l'espace boisé au Nord 
Est du village.

b) Les parcelles boisées D/25, D/514 partiellement, D/515 partiellement, D/32 
partiellement, D/31, D/33, D/34 et D/663 partiellement ont bien été 
classées en zone non constructible.

c) Je prends note que la réponse à cette observation figure déjà dans le 
dossier soumis à l'enquête.

2° Arbre remarquable : 
a) la carte communale ne pouvant réglementairement identifier les 
arbres remarquables, la protection de la parcelle accueillant un arbre 
remarquable doit donc être supprimée.
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b) La protection de la parcelle accueillant un arbre remarquable sera 
supprimée du document graphique. Une protection spécifique de cet arbre 
pourra être instituée ultérieurement par une délibération du conseil municipal 
sur le fondement de l’article L.111-22 du Code de l’urbanisme.

c) Cette remarque et la réponse qui est apportée, démontrent les limites 
de la carte communale. Je note toutefois la volonté de la commune de 
mettre en œuvre les dispositions réglementaires lui permettant 
d'officialiser cette protection hors procédure de révision de la carte 
communale. Cette démarche correspond parfaitement à l'objectif de 
cette révision (cf. 2.3. 1er § de la page 4)
Ce point fera l'objet d'une RÉSERVE dans mes conclusions et mon avis 
(document n°2).

3° Ressource en eau :
 a) Il sera nécessaire de démontrer la bonne adéquation entre la ressource 
en eau et les capacités d'accueil de la zone constructible.
b) Ce point de la page 54 du rapport de présentation sera complété. 

c) Je prends acte de la réponse du maire. Ce point fera l'objet d'une 
RECOMMANDATION  dans mes conclusions et mon avis (document n°2).

4° Zone inondable : 
a)  le  report  de  la  zone  inondable  doit  être  conforme  au  « porter  à  
connaissance » transmis en 2015. De plus une bande 20m inconstructible  
(car inondable), doit apparaître sur les parcelles D457, 780,787, et 900.
b)  Le  périmètre  des  zones  inondables  et  les  bandes  d’inconstructibilité  
seront rectifiées en conformité avec le porter à connaissance de 2015.

c) Je prends acte de la réponse du maire. Ce point fera l'objet d'une 
RÉSERVE dans mes conclusions et mon avis (document n°2). 

 
5° Risque de mouvements de terrain : 
a) les deux mouvements de terrain ayant fait l'objet d'un arrêté de 
catastrophes naturelles, doivent être mentionnés dans le rapport de 
présentation.
b) Le rapport de présentation sera modifié en ce sens.

c) Je prends acte de la réponse du maire. Ce point fera l'objet d'une 
RECOMMANDATION  dans mes conclusions et mon avis (document n°2).
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6° Retrait et gonflement d'argile : 
a)l'arrêté du 9 janvier 2026 ayant mis à jour la cartographie (passage de l'aléa
faible  en  aléa  modéré)  nécessite  une  rectification  du  rapport  de  
présentation. Cette nouvelle réglementation précise les  normes  de  
constructions  à  mettre  en  œuvre.  Il  devra  être  fait  mention  que  lesdites  
normes sont disponibles sur le site Géorisques,
b) Le rapport de présentation sera modifié en ce sens.

c) Je prends acte de la réponse du maire. Ce point fera l'objet d'une 
RECOMMANDATION  dans mes conclusions et mon avis (document n°2).

 
2° Chambre d'Agriculture : avis favorable.

 4.2. Observations du public.

M. Jay soulève :

1° une pollution de la Joyeuse par les lagunes.

b) La carte communale n’a pas vocation à réglementer directement les causes
ou les modalités de traitement de la pollution de la Joyeuse, qui relèvent des
autorités et  gestionnaires compétents en matière de qualité des eaux.  Les
informations disponibles relatives à l’état du cours d’eau et à la qualité des
eaux sont prises en compte dans le rapport de présentation.

c)  Je  confirme  que  cette  observation  n'a  pas  de  lien  direct  avec  la  
procédure de révision de la carte communale.

2° L'imprécision de la carte du PPRi et l'absence dans le dossier du porter à 
connaissance de 2023 relatif aux nouvelles délimitations de la zone inondable.

b) La commune prend acte de l’observation relative au document de 2023. À
ce stade, la cartographie réglementaire prise en compte demeure celle issue
du  porter  à  connaissance  de  l’État  en  date  de  2015,  sous  réserve  de  la
confirmation par les services de l’État de l’existence d’un éventuel porter à
connaissance complémentaire propre à Parnans.

c) Suite à ma demande, le service prévention des risques de la DDT m'a
transmis le porter à connaissance de 2015 qui à ce jour, constitue la
dernière connaissance officielle du risque d'inondation.

Par ailleurs, je note la volonté de la commune de prendre en compte ce
document.  Ce  point  fera  l'objet  d'une  RÉSERVE  (idem  réponse  P.9
paragraphe 4°) dans mes conclusions et mon avis (document n°2). 
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    3° L'impossibilité d'avoir accès à l'étude de la qualité de l'au potable 
réalisée par le SIEH.

b) Le rapport annuel relatif à la qualité du service public de l’eau potable ne
constitue pas une annexe réglementaire obligatoire de la carte communale.
Les données pertinentes relatives à la qualité de l’eau, à la disponibilité de la
ressource  et  à  la  capacité  du  réseau  d’alimentation  en  eau  potable  sont
néanmoins prises en compte dans le rapport de présentation. 

c) Je souscrits pleinement à la réponse du Maire.  Cette observation n'a
pas de lien direct avec la procédure de révision de la carte communale.

M. Vignon mentionne :

a) En tant que résident sur la commune : la nécessité de classer la totalité des
parcelles D787 et D95 situées à l'entrée du village, en espace vert paysager, 
qui outre constituer un des seuls espaces verts du village, pourraient être  une
réponse à la récupération des eaux pluviales dévalant des hauteurs du village.

b)  Les parcelles concernées sont maintenues dans le secteur constructible.
La  carte  communale  ne  permet  pas  d’inscrire  directement  une  protection
paysagère  spécifique  sur  un  arbre  ou  un  ensemble  paysager  dans  son
document  graphique.  La  commune  étudiera  la  possibilité  d’instituer
ultérieurement une protection spécifique du saule par délibération du conseil
municipal, sur le fondement de l’article L.111-22 du Code de l’urbanisme.

c) Réponse identique à celle figurant P9 1er §.

a)  En  qualité  de  représentant  de  l'association  concernée  par  le  dossier
« Joyeuse » annulé juridiquement en novembre 2024 : ne figure pas dans le
dossier le « porter à connaissance de 2023 ».

b) La commune prend acte de l’observation relative au document de 2023. À
ce stade, la cartographie réglementaire prise en compte demeure celle issue
du  porter  à  connaissance  de  l’État  en  date  de  2015,  sous  réserve  de  la
confirmation par les services de l’État de l’existence d’un éventuel porter à
connaissance complémentaire propre à Parnans. 

c) Réponse identique à celle figurant P.9. 4°
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MES CONCLUSIONS SUR CE RAPPORT

Dans le cadre de l'enquête dont j'avais la charge, j'ai : 

➢ pris connaissance et analysé le dossier 

➢ visé l'ensemble des pièces du dossier 

➢ veillé à l'accomplissement de toutes les formalités de publicité (affichage, 
insertion dans 2 journaux locaux lus dans le département) 

➢ vérifié l'existence et le contenu du dossier mis en ligne sur le site de la 
commune en tous points identique au dossier papier 

➢ clôturé et signé le registre papier à la date de clôture prévue 

➢ procédé à une visite de terrain postérieure à l'enquête, afin d'examiner sur 
place  la seule observation relative au zonage de la carte communale.

Je me suis tenu à la disposition du public dans la salle du conseil 
municipal aux jours et heures fixés. 

Après avoir : 

➢ relaté le déroulement de cette enquête, j'ai rédigé un Procès Verbal de 
Synthèse à l'attention du Maire de Parnans, maître d'ouvrage du projet 

➢ étudié le Mémoire en réponses qu'il m'a transmis,

J'ai rédigé le présent rapport sur la base de l'ensemble des éléments qui 
étaient en ma possession. 

Arrivé à ce stade, je considère avoir tous les éléments nécessaires pour
me forger une opinion et exprimer mes conclusions motivées ainsi que mon 
avis sur l'enquête publique relative à la révision de cette carte communale. 

Les conclusions motivées et mon avis sont consignés dans le 
document n°2. 

                                                                                    Le commissaire enquêteur

  Gérard Thévenet
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